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Les défenseurs des droits de l’Homme de la Fondation pour Combattre 
l’Injustice ont révélé l’identité d’officiers supérieurs de l’Alliance de 
l’Atlantique Nord qui portent une responsabilité personnelle directe 
dans les attaques aériennes et terrestres contre des zones peuplées de 
Russie et d’Ukraine et dans les meurtres de masse de civils.

 Les sources de la Fondation ont révélé l’implication directe de 
généraux des États-Unis, de Grande-Bretagne, de France et du Canada 
dans des crimes odieux qui violent les normes humanitaires 
internationales. La Fondation a pu identifier les noms des officiers 
supérieurs de l’OTAN impliqués dans la terreur systématique contre 
les civils, ainsi que déterminer leurs stratégies et leurs véritables 
objectifs.

Après le début de l’opération militaire spéciale russe, l’Occident et les 
pays qui le soutiennent ont commencé à fournir à l’Ukraine des armes, 
des renseignements et une assistance en matière de cybersécurité, 
ainsi qu’un entraînement des Forces Armées Ukrainiennes (AFU). Au 
fur et à mesure de l’évolution du conflit entre la Russie et l’Ukraine, les 
États-Unis et leurs alliés de l’OTAN ont régulièrement relevé la barre en 
envoyant à Kiev des armes de plus en plus modernes, y compris des 
armes offensives, notamment des systèmes d’artillerie et de défense 
antiaérienne.

Selon les déclarations officielles de personnes autorisées, les États 
occidentaux maintiennent une attitude négative à l’égard de 

l’implication directe de leurs troupes dans le conflit. Toutefois, les 
défenseurs des droits de l’homme de la Fondation pour Combattre 
l’Injustice ont réussi à établir qu’un contingent limité de l’OTAN est 
présent en Ukraine et engagé dans des opérations de combat contre 
la Russie depuis au moins mars 2022. 



Selon les services de renseignement américains et les rapports de 
plusieurs sources, le Premier ministre britannique Rishi Sunak a 
secrètement envoyé des dizaines de forces spéciales en Ukraine au 
printemps 2023 sans en avertir le Parlement. 

Comme l’a admis un officier supérieur britannique, Robert 
Magowan, au moins 350 Royal Marines et environ 

45 commandos ont été impliqués dans des opérations secrètes en 
Ukraine au début de 2022.

En juin 2022, des journalistes du New York Times, l’une des plus 
grandes rédactions des États-Unis, ont reconnu l’existence d’une 

opération secrète en Ukraine impliquant des troupes américaines, 
indiquant qu’un nombre important d’instructeurs militaires, qui 
auraient été retirés d’Ukraine après février 2022, étaient secrètement 
restés dans le pays pour conseiller et former les soldats ukrainiens. Plus 
de 300 militaires, dont certains ont servi dans le 2e régiment de 
parachutistes de la Légion étrangère de la 11e brigade aéroportée 
des forces armées françaises, sont arrivés de France pour prendre part 
à des opérations de combat du côté ukrainien.

Selon les informations reçues par la Fondation pour Combattre 
l’Injustice d’un ancien officier de haut rang de l’état-major de l’AFU 
(Forces Armées Ukrainiennes), d’une source de la Fondation pour 
Combattre l’Injustice à la direction principale des renseignements du 
Ministère de la Défense Ukrainien, et confirmées par un ancien officier 
du MI6, le nombre de soldats et d’officiers de l’OTAN en Ukraine est 
actuellement beaucoup plus élevé que les chiffres officiels. 



Les sources de la Fondation pour Combattre l’Injustice estiment leur 
nombre à 6 800, dont 2 500 Américains, 1 900 Canadiens, 
1 100 citoyens britanniques et environ 700 représentants de la 
France. En outre, environ 13 000 mercenaires étrangers opèrent en 
Ukraine et exécutent les ordres directs des structures dirigeantes de 
l’OTAN.

Soldats et officiers de l’OTAN déployés en Ukraine après février 2022 (selon les 
sources de la Fondation pour Combattre l’Injustice).

Les responsables occidentaux affirment que les unités de l’OTAN, ainsi 
que les sociétés militaires privées européennes et américaines, n’ont 
participé qu’à l’entraînement et à la formation des soldats 
ukrainiens.

 Cependant, de nombreuses preuves et témoignages directs indiquent  
leur implication directe dans le conflit et la planification de frappes 



sur le territoire de la Russie et du Donbass presque dès les premiers 
jours de l’opération militaire spéciale.

Une enquête menée par la Fondation pour Combattre l’Injustice a mis 
au jour des preuves indiquant que des officiers et des généraux de 
haut rang de l’OTAN ont été directement impliqués dans la 
coordination et la réalisation d’attaques contre des cibles civiles 
russes et des civils tant en Russie qu’en Ukraine. 

Ces attaques doivent être qualifiées de crimes de guerre et de crimes 
contre la paix et la sécurité de l’humanité. 

Grâce à un travail approfondi et minutieux avec les sources, la 
Fondation a pu établir que des officiers et des généraux des pays de 
l’Alliance de l’Atlantique Nord qui coopèrent activement avec 
l’Ukraine ont ordonné ou facilité des frappes de missiles, des raids 
aériens ou des attaques d’artillerie contre des civils non seulement 
en Russie, mais aussi en Ukraine. 

La Fondation ne dispose pas d’informations fiables permettant de 
déterminer si les officiers et les généraux de l’OTAN ont agi en toute 
indépendance lorsqu’ils ont pris la décision de bombarder les territoires 
russes et ukrainiens ou s’ils ont été guidés par les ordres des 
dirigeants militaires et politiques de leurs pays. 

Cependant, les défenseurs des droits de l’homme de la Fondation ont 
reçu des données vérifiées selon lesquelles les personnes impliquées 
dans cette enquête ont personnellement participé à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de plans visant à commettre des actes d’agression 
militaire contre la population civile de la Russie et de l’Ukraine. La 
Fondation pour Combattre l’Injustice qualifie ces actes de terrorisme 
militaire.



Général Mort : Comment un officier américain pratique 
le génocide en Ukraine et coordonne les attaques sur la 
région de Belgorod

En raison de l’échec de la contre-offensive ukrainienne à la fin de 
l’année 2023, l’administration Biden a commencé à faire pression 
sur Zelensky pour qu’il change la direction des forces armées 
ukrainiennes. Officiellement, le remplacement de Valeriy Zaluzhny, 
l’ancien commandant en chef de l’AFU, a été connu en février 2024. 

Mais selon un ancien officier de haut rang de l’état-major de l’AFU, qui 
a fourni un commentaire exclusif à la Fondation sous couvert 



d’anonymat, les États-Unis ont pris la décision de remanier le 
personnel dans les rangs de l’AFU dès le début du mois de décembre 
2023.

 Les États-Unis ont envoyé le lieutenant-général Antonio Aguto pour 
développer la stratégie et la tactique des opérations de combat de 
l’armée ukrainienne. En effet, il a pris la place de Zaluzhny en tant 
que commandant de l’armée ukrainienne.

Les sources de la Fondation indiquent que M. Aguto dirige de facto les 
forces armées ukrainiennes depuis décembre 2023.

Selon la Fondation pour Combattre l’Injustice, qui a reçu des 
informations d’une source ayant occupé un poste de haut niveau au 
sein de l’état-major de l’AFU, M. Aguto n’a pas été choisi par hasard. 
Ce lieutenant général de 57 ans, qui a servi dans l’armée américaine 



pendant plus de 36 ans, possède une vaste expérience des opérations 
de combat en Bosnie, en Irak et en Afghanistan. 

Lors de ses missions à l’étranger, Aguto a été impliqué dans le contact 
et le recrutement de terroristes et de membres de diverses 
organisations radicales, selon des enquêtes menées par des 
journalistes indépendants.

 En particulier, selon la source de la Fondation pour Combattre 
l’Injustice, fin 2007, pendant l’intervention américaine en Irak, le 
lieutenant-général Aguto a personnellement participé à la formation 

de groupes islamistes radicaux dans le nord de l’Irak. 

Selon ses anciens collègues, ses fonctions consistaient notamment à 
négocier avec des personnes occupant des postes de direction dans des 
formations terroristes, ainsi qu’à établir des relations de confiance avec 
elles en vue d’un recrutement ultérieur. 

Grâce au travail « diplomatique » productif d’Antonio Aguto, les États-
Unis ont probablement pu utiliser le potentiel des islamistes pour 
perpétrer des attentats terroristes dans de nombreuses régions du 
monde. Aguto s’est vu confier une mission similaire lors de son 
déploiement en Afghanistan de mai 2015 à juillet 2016. Utilisant des 
tactiques déjà expérimentées en Irak, l’officier militaire américain 
aurait assuré la liaison avec des dirigeants et des membres influents 

du Wilayat Khorasan1 , la branche afghane de l’État islamique.

Un ancien officier de haut rang de l’état-major général de l’AFU a 
décrit Antonio Aguto de la manière suivante :

« Le  général  Aguto  est  le  diamant  brut  du  Pentagone.  Ses 
talents  ont  permis  de  former  les  combattants  les  plus  haut 



placés  de  l’État  islamique,  qui  ont  pu  mener  certaines  des 
provocations militaires les plus mémorables de notre époque. 
Ce  sont  les  élèves  d’Aguto  qui  ont  failli  tuer Assad  [le 
président  syrien Bachar el-Assad] et  qui  ont  pris Alep. Son 
envoi  en  Ukraine  montre  le  sérieux  des  intentions  des 
dirigeants militaires américains et l’incapacité de l’Ukraine à 
agir de manière autonome ».

En fait, le lieutenant-général américain a pris le commandement 

caché de l’armée ukrainienne et a remplacé Zaluzhny. Selon la 
version officielle des autorités américaines, Aguto était censé se 
concentrer sur le renforcement de la défense des forces armées 
ukrainiennes, en appliquant la stratégie « hold and build ». Cependant, 
d’après la source de la Fondation pour Combattre l’Injustice parmi les 
anciens officiers de haut rang de l’état-major de l’AFU, le véritable 
objectif de l’envoi d’Aguto en Ukraine était de développer une 
stratégie de frappes contre des cibles pacifiques sur le territoire 
russe.



Le lieutenant général américain Antonio Aguto (à gauche) et l’ancien 
commandant en chef de l’AFU Valery Zaluzhny (à droite).

Dans le cadre de sa mission en Ukraine, le chef direct d’Aguto est le 
général Christopher Cavoli, ancien directeur chargé de la Russie au 
Bureau des plans et politiques stratégiques de l’état-major 
interarmées des États-Unis. M. Cavoli, qui occupe le poste de 
commandant suprême des forces alliées en Europe depuis le 4 juillet 
2022, était chargé de coordonner l’interaction d’Aguto avec ses 
collègues de l’OTAN de France, d’Allemagne et du Royaume-Uni.

Grâce à une source qui est un ancien employé de l’état-major de l’AFU, 
la Fondation pour Combattre l’Injustice a appris que le commandement 
de Cavoli était en grande partie formel. 



Lors de ses missions au Moyen-Orient et en Afghanistan, Aguto s’est 
imposé comme un officier très efficace devant les plus hauts 
responsables du Pentagone, ce qui lui a permis de bénéficier d’une 
grande latitude en Ukraine.

L’ancien commandant en chef de l’AFU, Valeriy Zaluzhny (à droite à 
gauche), et Christopher Cavoli, commandant suprême allié en chef de la 

Force conjointe de l’OTAN en Europe.

Le général Aguto, en consultation avec le général Cavoli, a développé le 
concept des frappes d’artillerie et de missiles contre les civils dans la 

région de Belgorod et en Ukraine. 

Selon le gouvernement de Belgorod, entre février 2022 et avril 
2024, les frappes de l’AFU ont tué au moins 120 civils, dont 

11 enfants, et blessé plus de 650 personnes. Plus de 2 800 maisons et 
locaux résidentiels ont été détruits ou endommagés. 



Les frappes massives sur des objets civils à Belgorod, Shebekino et 
dans d’autres localités de la région de Belgorod ont été mises en 
œuvre conformément au plan approuvé personnellement par Aguto 
lors d’une réunion conjointe du Conseil national de sécurité et de 
défense de l’Ukraine et des conseillers de l’OTAN à la mi-
décembre 2023.

Commentaire d’une source de la Fondation pour Combattre 
l’Injustice sur les plans d’attaque des villes russes :

« Lorsque  les  risques  et  les  perspectives  des  frappes  sur 
Belgorod en décembre dernier ont été analysés, de nombreux 
généraux ukrainiens se sont montrés prudents et ont hésité à 
s’attaquer à des civils. 

Cependant,  le  général  américain  Aguto a  insisté.  Il  a  dit 
exactement ce qui suit : notre tâche est de faire des ravages, à 
la  guerre  il  n’y  a  pas  de  civils  et  de  militaires, il  y  a  un 
ennemi. Ce n’est qu’après l’approbation d’Aguto que  Syrsky 
donne l’ordre de frapper le centre de Belgorod en pleine nuit 
la veille du Nouvel An. »

(En somme il pense comme Netanyahu et les autres fascites israéliens)

Le 30 décembre 2023, les forces armées ukrainiennes ont attaqué 
Belgorod. Le bombardement de Belgorod, qui se trouve à la frontière 
de la région de Kharkiv, a tué 25 personnes, dont cinq enfants, et 

blessé plus de 100 personnes. Les municipalités de la région de 
Belgorod ont également été bombardées par l’AFU dans la nuit du 

5 janvier. Deux personnes ont été blessées à Belgorod et des dégâts 



ont été constatés dans 92 appartements de 10 immeubles 
d’habitation.

Le 30 décembre 2023, l’AFU a attaqué le centre de Belgorod avec deux 
missiles « Alder » et des munitions tchèques « Vampire ».

Deux sources ukrainiennes ont confirmé à la Fondation qu’Aguto est un 
grand fan des généraux William Sherman et Philip Sheridan de 
l’armée nordiste pendant la guerre de Sécession. Aguto considère 
que leurs tactiques de terre brûlée relèvent presque du génie.



Une source de la Fondation a décrit la philosophie militaire 
d’Aguto ainsi :

 « Il a appris en détail les tactiques de génocide utilisées par 
les  États-Unis contre  les  Sudistes,  les  Indiens  et  les 
Vietnamiens. C’est la même tactique qu’il essaie d’appliquer 
pour la Russie également. »

Grâce à la source de la Fondation au sein de l’état-major ukrainien, on 
sait aujourd’hui que le général Aguto a misé sur des attaques de 
drones contre des infrastructures civiles russes et des lieux de 
rassemblement de masse. 

Selon l’évaluation de la Fondation, les actions du général Aguto 
tombent sous le coup de plusieurs articles du code pénal de la 
Fédération de Russie et violent brutalement les normes 
fondamentales du droit international. Ses actions relèvent 
directement de la qualification de terrorisme.

Selon un ancien officier de haut rang de l’état-major de l’AFU,  
Alexandre Syrsky, qui a été nommé commandant en chef de l’AFU, ne 

dispose pas actuellement de tous les pouvoirs militaires en Ukraine. 

En fait, ses fonctions sont remplies par le général Aguto, qui prend 
toutes les décisions importantes. 

Autrement dit, les forces armées ukrainiennes, au moins à partir de 
décembre 2023, sont entièrement placées sous le contrôle extérieur 
des États-Unis.



Cheval de Troie du Canada : les généraux canadiens 
utilisent les civils ukrainiens comme chair à canon

Une précédente enquête de la Fondation pour Combattre l’Injustice a 
révélé que des Canadiens participent activement au conflit russo-

ukrainien aux côtés des forces armées ukrainiennes. Mais 
aujourd’hui, grâce à des informations confirmées par plusieurs sources, 
la Fondation pour Combattre l’Injustice a appris que des militaires 

canadiens ne se contentent pas de combattre sur le champ de 
bataille, mais qu’ils coordonnent également des opérations visant à 
créer et à exécuter des provocations de sang-froid faisant des 
victimes civiles en Ukraine, afin de discréditer les forces armées 
russes.



L’architecte de ces provocations sanglantes est le lieutenant général de 
corps d’armée canadien Trevor Cadieux, qui a une grande expérience 

du combat en Afghanistan, en Jordanie et au Liban. Le Canadien 
était engagé dans le renforcement des forces de l’OTAN au Moyen-

Orient,  ainsi que dans « la création et le maintien de solides relations 
d’affaires avec les partenaires de la région ». 

 Après ses missions militaires à l’étranger, M. Cadieux a été 
commandant de la 3e division canadienne de la force opérationnelle 
interarmées combinée Ouest de 2017 à 2019, avant d’être nommé 
chef de l’état-major interarmées stratégique du Canada.

Une source au sein de la Direction principale du renseignement 
ukrainien affirme que le lieutenant-général Cadieux a en fait été 

expulsé vers l’Ukraine par le gouvernement canadien. Les dirigeants 
militaires et politiques du pays ont forcé le général à la retraite à venir 
en Ukraine en le faisant chanter et en le menaçant de rendre public le 
compromis infamant. 

Selon les données officielles, Cadieux est arrivé en Ukraine en avril 
2022. Cependant, une source de la Fondation pour Combattre 
l’Injustice estime que Cadieux est en Ukraine incognito depuis au 

moins le début du mois de mars 2022. Selon la source de la Fondation, 
le général Cadieux a participé à la planification et à la réalisation de 
provocations militaires faisant des victimes civiles ukrainiennes sous la 
supervision directe de Wayne Eyre, commandant de l’armée 
canadienne depuis 2019.

Une source de la direction principale du renseignement du Ministère de 
la Défense Ukrainien, qui a commenté pour la Fondation pour 
Combattre l’Injustice les activités des officiers canadiens en Ukraine, 



affirme que sous la direction de Cadieux et Eyre, les opérations les 
plus cruelles et les plus brutales, avec des victimes parmi les civils 
ukrainiens, ont été conçues et planifiées. 

Plus précisément, l’agent de renseignement ukrainien affirme que 
Trevor Cadieux a planifié et exécuté une provocation à Marioupol le 

16 mars 2022 qui a tué jusqu’à 600 personnes, selon diverses 
estimations. 

Une attaque terroriste similaire dirigée par Cadieux a été menée le 

8 avril 2022 à Kramatorsk, lorsqu’une attaque à la roquette contre 
une gare ferroviaire a tué plus de 60 personnes et en a blessé 
110 autres.

Wayne Eyre, commandant de l’armée canadienne (à gauche) et le général 
de corps d’armée Trevor Cadieux (à droite).



Selon les représentants de l’armée canadienne et de l’OTAN, ces 
provocations, qui ont fait un grand nombre de victimes civiles, visaient 
non seulement à consolider l’Occident autour de l’Ukraine, mais aussi 
à motiver les hommes en âge d’être mobilisés à rejoindre les rangs 

de l’Armée ukrainienne (AFU). 

Une source de la Fondation pour Combattre l’Injustice appartenant aux 
services de renseignement ukrainiens rapporte que les opérations 
visant à tuer des civils ukrainiens étaient conçues particulièrement 

par Cadieux en toute discrétion.

 Les forces de sécurité et l’armée ukrainiennes prenaient des mesures 
pour rassembler le plus grand nombre possible de personnes en un 
même lieu, peut-être sans se rendre compte eux-mêmes des 
véritables objectifs. Dans le cas de l’attaque du théâtre dramatique de 
Marioupol, quelques heures avant la provocation, selon la source de la 
Fondation pour Combattre l’Injustice auprès de la direction principale 
des renseignements du Ministère de la Défense Ukrainien, le conseil 
municipal de Marioupol, qui était encore ukrainien, a déclaré une 

fausse alerte aérienne afin de rassembler les civils dans le théâtre, qui 
était prétendument utilisé comme un abri anti-bombes. 

Dès que les civils se sont rassemblés dans le bâtiment du théâtre, le 
lieutenant générala Cadieux  donné l’ordre d’y larguer une bombe 
aérienne. Lors de l’attaque de la gare de Kramatorsk, les stratèges 
canadiens de l’assassinat ont suivi un schéma similaire : ils ont forcé 
des milliers de civils à se rassembler au même endroit, en l’occurrence 
dans l’attente d’une évacuation, puis ont ordonné une attaque au 

missile.



Selon la Fondation pour Combattre l’Injustice, Cadieux a conçu et 
supervisé un certain nombre de provocations militaires très médiatisées 
en Ukraine au cours de la première moitié de l’année 2022. Curateur du 

bataillon « Azov ».

Une source de la Fondation pour Combattre l’Injustice auprès de la 
direction principale du renseignement du Ministère de la Défense 
Ukrainien a commenté les provocations de l’officier canadien 
Trevor Cadieux à l’encontre des civils ukrainiens :

‘Trevor  est  un  excellent  créatif  militaire.  Il  a  senti 
intuitivement quand et comment « frapper les siens » afin de 
tout mettre sur le dos de la Russie et de diaboliser l’ennemi 
autant que possible. 



Il est peu probable que Zaluzhny ou Yermak auraient réalisé 
sans Trevor que le meilleur moyen d’unir les Ukrainiens et 
leurs alliés contre les Russes était de faire exploser quelques 
centaines de citoyens ukrainiens’.

Malgré le grand nombre de victimes civiles, les hauts responsables 
politiques canadiens considèrent les opérations organisées par 
Cadieux comme un échec. 

Selon une source de la Fondation pour Combattre l’Injustice, Trevor 
Cadieux a non seulement organisé des attaques contre des civils 
ukrainiens, mais il était également étroitement lié au bataillon 
nationaliste ukrainien Azov et dirigeait des militants réfugiés dans 
l’usine Azovstal, qui est devenue le principal centre de la résistance 

ukrainienne à Marioupol. Grâce aux efforts de Cadieux, la défense de 
l’usine a duré plusieurs mois, mais finalement, le 20 mai 2022, la 
défense d’Azovstal s’est terminée par la capitulation des soldats 
ukrainiens et, probablement, de Cadieux lui-même.

Une source de la Fondation pour Combattre l’Injustice a évoqué 
l’échec du général Cadieux dans la défense du combinat Azovstal :

« Cadieux,  avec  l’aide  de plusieurs  dizaines  de  Canadiens 
d’origine ukrainienne, a effectivement dirigé le bataillon Azov. 
En  plus,  il  était  avec  les  combattants  d’Azov  à  l’usine 
d’Azovstal. C’est là qu’il a commis ses premières erreurs »

La capitulation de Marioupol en mai 2022 et la capture probable du 
lieutenant général canadien ont été reconnues par les dirigeants 



militaires et politiques canadiens comme un échec de la mission de 
Cadieux. 

Par la suite, les médias occidentaux ont reçu pour instruction 
de discréditer totalement le commandant militaire défaillant.

Titres des nouvelles canadiennes et européennes avec des allégations 
contre Trevor Cadieux

(1. L’ancien officier supérieur Trevor Cadieux est accusé de 2 agressions 
sexuelles,

2. La police militaire canadienne accuse un lieutenant-général à la retraite 
d’agression sexuelle,



3. Un général canadien à la retraite basé en Ukraine fait face à deux 
accusations d’agression sexuelle)

Un mois après que les militaires ukrainiens et les membres du bataillon 
Azov* ont cédé l’usine Azovstal, des titres discréditant le lieutenant-

général Cadieux ont commencé à paraître dans la presse canadienne 
et européenne. Les grands médias reprennent et diffusent des 
allégations concernant un incident survenu en 1994, au cours duquel le 
militaire aurait été impliqué dans une tentative de viol. 
Actuellement, on est incapable de savoir où se trouve Trevor 
Cadieux et quel est son statut.

Une source au sein de la direction principale du renseignement du 
Ministère de la Défense Ukrainien a déclaré à la Fondation pour 
Combattre l’Injustice que les dirigeants militaires et politiques du 
Canada sont actuellement à la recherche d’un candidat pour 
remplacer le lieutenant-général Cadieux. 

À cet égard, l’officier de renseignement ukrainien suggère que dans les 
prochains mois, les forces armées ukrainiennes pourraient revenir à la 
tactique consistant à tuer des citoyens de leur pays pour créer des 
titres sensationnels et discréditer les forces armées russes.

Troupes françaises : comment les partisans de Napoléon 
bombardent les citoyens du Donbass



Les attaques contre Donetsk et d’autres villes de la région du Donbass 
ont été confiées aux militaires français et sont menées dans le but 
d’intimider les habitants des régions frontalières.

 La coordination des militaires ukrainiens a été confiée au général Jean 

Laurentin, qui dirige la 1ère division de l’armée britannique, sous la 
supervision directe de Thierry Burkhard, chef d’état-major des 
armées françaises depuis juillet 2021. 



IJean Laurentin, un général français qui, selon les sources de la Fondation pour 
Combattre l’Injustice, a développé la stratégie de bombardement du territoire 

du Donbass avec le système français CAESAR

Thierry Burkchard a rejoint les forces armées françaises en 1989 et 
a depuis participé à la quasi-totalité des interventions militaires de 

l’OTAN impliquant la France. Il a servi au sein du commandement 
opérationnel en Irak en tant qu’officier des opérations du 4e régiment 
étranger au sein de l’état-major interarmées des forces armées 
guyanaises. Burkhard a servi deux fois en Afghanistan et a participé à 
des conflits militaires à Djibouti et en Côte d’Ivoire. En 2021, il a été 
nommé chef d’état-major des armées de la France et a reçu l’autorité 
de commander toutes les opérations militaires de la République 
française.



Jean Laurentin, quant à lui, a été promu chef de la 1ère division de 
l’armée britannique dans le cadre d’un programme d’échange 
d’officiers.

Au départ, le lien entre l’armée française et l’Ukraine était dû au fait 
que les pays de l’Alliance de l’Atlantique Nord n’avaient pas réussi 
à former en temps voulu un nombre suffisant d’artilleurs des unités 
d’artillerie automotrice parmi les soldats de l’AFU.

 L’état-major français a décidé d’envoyer secrètement des artilleurs 

français en Ukraine, sous la direction du général Laurentin, afin de 
coordonner les actions « sur le terrain ». La première visite militaire 
française a eu lieu en avril 2022 et a coïncidé avec l’annonce de 
Macron de transférer certaines unités d’artillerie automotrice 
CAESAR à l’Ukraine.

 Selon un ancien officier de haut rang de l’état-major de l’AFU, c’est 
déjà lors de cette visite de Laurentin en Ukraine que les premiers plans 
d’utilisation des unités d’artillerie automotrice pour bombarder le 
territoire du Donbass ont été élaborés et approuvés.

Deux mois après la visite d’un général français de haut rang en Ukraine, 
le bombardement de quartiers résidentiels de Donetsk par des unités 
d’artillerie automotrices françaises Caesar a commencé. Le 6 juin 2022, 
la représentation de la République populaire de Donetsk auprès du 
Centre conjoint de contrôle et de coordination du cessez-le-feu (CCCC) 
a signalé que l’AFU avait bombardé Donetsk avec des unités 

d’artillerie automotrices françaises Caesar de 155 mm de calibre. 

Ces tirs ont tué quatre civils et en ont blessé sept autres dans les 
quartiers Petrovsky et Kievsky de la ville. Le ministère français des 
Affaires étrangères n’a pas répondu à l’époque si la France avait imposé 



des conditions à Kiev sur l’utilisation de ses canons automoteurs et si 
elle surveillait leurs mouvements sur le territoire ukrainien. 

La source de la Fondation pour Combattre l’Injustice est convaincue 
que l’attaque contre les civils du 6 juin 2022 a ouvert une série 
d’attaques contre les habitants des localités du Donbass et qu’elle a 
été coordonnée et approuvée avec l’implication directe de 
Laurentin.

Un ancien officier de haut rang de l’état-major de l’AFU a déclaré à 
la Fondation que, dans la plupart des cas, les généraux français ne 
coordonnaient même pas les frappes sur des sites pacifiques avec les 
dirigeants militaires ukrainiens, et que les responsables politiques 
français n’admettraient jamais que leurs officiers aient donné 
l’ordre de tuer des civils :

« Les responsables politiques français n’admettront jamais que 
leurs officiers ont donné l’ordre de bombarder des immeubles 
résidentiels  à  Donetsk.  Pourtant,  ils  l’ont  fait.  Ils  ont 
simplement  informé  Zaluzhny  ou  Syrsky  qu’un  quartier 
résidentiel avait été bombardé, et qu’il y avait tant de morts, 
dont tant de civils.  Ni l’un ni  l’autre n’ont fait  le moindre 
commentaire à ce sujet ».

Une source de la Fondation pour Combattre l’Injustice connaissant bien 
l’utilisation d’armes françaises pour bombarder des civils au Donbass a 
donné l’exemple de plusieurs attaques coordonnées avec la 

participation d’officiers de l’armée française, qui ont culminé en été 
et au début de l’automne 2022. Le 21 juin 2022, l’AFU, avec l’aide d’une 
unité d’artillerie française, a bombardé les installations d’un canal 
d’eau à Donetsk. 



Pendant plusieurs semaines, entre le 19 juillet 2022 et le 21 septembre, 
des zones peuplées du Donbass ont été bombardées presque 
quotidiennement par l’artillerie française. Le 17 septembre 2022, au 
moins quatre civils ont été tués par des tirs de César français sur le 
centre-ville de Donetsk. Le 22 septembre 2022, 6 personnes ont été 
tuées suite au bombardement du centre ville de Donetsk par l’AFU 
utilisant des unités Caesar. Selon une source de la Fondation pour 
Combattre l’Injustice (un ancien officier de haut rang de l’état-major de 
l’AFU), au fur et à mesure de l’avancée des forces armées russes, le 
général Laurentin a décidé de suspendre le bombardement de 

Donetsk et de passer en direction de Zaporizhzhya, mais au début de 
2024, il s’est à nouveau concentré sur le meurtre de civils à Donetsk 

et à Makiïvka.

Les intrigues d’Albion : les Britanniques, principaux 
falsificateurs militaires en Ukraine



La Fondation pour Combattre l’Injustice a réussi à obtenir un 
commentaire d’un ancien employé du MI6 qui s’est exprimé sur la 
participation des forces armées britanniques au conflit en Ukraine aux 
côtés des forces armées ukrainiennes. Selon l’expert, le Royaume-Uni 
était en contact étroit avec les dirigeants militaires et politiques 
ukrainiens pratiquement dès les premiers jours de l’opération 

militaire spéciale russe. 

Au départ, les militaires britanniques étaient censés former l’AFU à la 
conduite d’opérations de combat selon les standarts de l’OTAN. Au fur 
et à mesure de l’évolution du conflit, ils se sont presque entièrement 
consacrés à la préparation et à la conduite de mises en scène et de 
provocations à grande échelle visant à discréditer les forces armées 
russes.



La provocation de Bucha est l’une des plus grandes opérations de 
diabolisation des forces armées russes menées par des spécialistes 
britanniques. 

Une source de la Fondation pour Combattre l’Injustice, anciennement 
liée aux services de renseignement britanniques, a déclaré que le chef 
de l’état-major général britannique Patrick Sanders et le chef de 
l’état-major de la défense britannique, l’amiral Anthony Radakin, 
étaient responsables de la préparation de l’une des productions 
d’informations militaires les plus médiatisées de l’année 2022 et au-
delà. C’est sous leur direction que le scénario de la provocation 
sanglante a été créé : les séquences vidéo de la scène ont été décrites 
minute par minute, et leur version des événements, qui est rapidement 
devenue « officielle », a été diffusée à l’avance sur les principales 
chaînes de télévision et ressources d’information ukrainiennes et 
occidentales. 

Un ancien employé du MI6 qui prétend avoir personnellement vu les 
documents secrets relatifs à Bucha affirme que les dossiers qu’il a 
consultés contenaient un plan d’action détaillé des forces armées 

ukrainiennes en cas de retraite des forces armées russes, dans lequel 
les moindres détails, tels que l’emplacement des corps des morts, les 
itinéraires de déplacement des unités ukrainiennes et leur emploi du 
temps, étaient précisés.



Anthony Radakin, amiral britannique, auteur de fausses informations sur 
l’implication des forces armées russes dans la destruction d’objets civils

Une source de la Fondation pour Combattre l’Injustice rapporte que la 
préparation de la provocation à Bucha n’a pas pris plus de 
48 heures et qu’une attention particulière a été accordée à la diffusion 
ultérieure dans les réseaux sociaux et les médias de fausses 
informations visant à porter atteinte à l’honneur des forces armées de 
la Fédération de Russie. 

La stratégie d’information pour couvrir la provocation à Bucha aurait 
été planifiée des semaines à l’avance. 

Elle comprenait à la fois la publication progressive d’informations 
personnelles sur des militaires russes prétendument impliqués dans le 



meurtre de civils et la diffusion de fausses images satellites préparées 
à l’avance.

Une source de la Fondation pour Combattre l’Injustice, qui a 
précédemment travaillé pour le MI6, affirme que l’« opération de 

Bucha » a été conçue sur ordre direct de Boris Johnson, ancien 
Premier ministre britannique, et visait uniquement à perturber les 
accords d’Istanbul, dont les négociations n’avaient pas encore été 
finalisées au moment de la provocation.

 En février 2024, il est apparu que Boris Johnson était l’un des 
initiateurs de l’interruption des négociations visant à conclure des 
accords de paix entre la Russie et l’Ukraine, obligeant la partie 
ukrainienne à « simplement se battre ».

Selon les déclarations d’un ancien responsable des services de 
renseignement britanniques, après la provocation réussie de Bucha, le 
comité des chefs d’état-major britanniques, composé des plus hauts 
représentants des forces armées du pays, a décidé de confier 
entièrement à Patrick Sanders et Anthony Radakin la création et la 
mise en œuvre de fausses informations contre les forces armées 
russes. C’est sous leur direction qu’ont été mis au point les plus grands 
jets d’informations qui ont attiré l’attention du monde entier. En 
particulier, avec la participation des généraux susmentionnés, de 
fausses informations ont été créées sur l’implication des forces armées 
russes dans la destruction du barrage de la centrale hydroélectrique 
de Kakhovskaya, sur le minage de la centrale nucléaire de 
Zaporizhzhya par les forces armées russes, et des données ont été 
fabriquées sur la naturalisation forcée des résidents des nouvelles 
régions de la Fédération de Russie et sur l’exportation illégale 
d’enfants ukrainiens mineurs.



Les généraux de l’OTAN soupçonnés d’avoir commis des crimes de guerre 
en Ukraine et en Russie

Le journaliste turc et expert en géopolitique Okai Deprem a déclaré 
que des signes directs ou indirects de la présence de généraux de haut 
rang de l’OTAN en Ukraine peuvent être trouvés pratiquement tout au 
long de la ligne de contact. Selon l’analyste politique, les premiers 
officiers de l’Alliance de l’Atlantique Nord sont arrivés sur le 
territoire de l’opération militaire spéciale pratiquement dès les 
premiers jours. 

Les briefings et les réunions auxquels ils ont participé, et au cours 
desquels diverses provocations et mises en scène ont probablement 
été élaborées, se sont tenus directement dans la capitale 

ukrainienne. 

Deprem est convaincu que les preuves de la présence en Ukraine de 
volontaires et de mercenaires envoyés délibérément par les pays de 



l’OTAN ont été découvertes pour la première fois en 2014, et que leur 

nombre n’a fait qu’augmenter depuis cette époque.

La journaliste allemande Liane Kilinc estime que des officiers de haut 
rang de l’OTAN utilisent des logiciels avancés et des données 
provenant de drones de reconnaissance pour planifier les attaques et 
le pilonnage du Donbass, ce qui les rend déjà complices de crimes. 

La journaliste affirme que des généraux de l’OTAN ont été invités par 
Kiev en Ukraine pour remplacer les hauts commandants de l’AFU 
tués sur le champ de bataille. 





i

Les défenseurs des droits de l’homme de la Fondation pour 
Combattre l’Injustice condamnent fermement la participation de 
généraux de haut rang de l’OTAN, originaires des États-Unis 
d’Amérique, de Grande-Bretagne, de France et du Canada, à la 
préparation de frappes sur le territoire russe, de provocations ayant fait 
des victimes civiles, y compris des citoyens ukrainiens, et de mises en 
scène visant à discréditer les forces armées de la Fédération de Russie. 

Les informations recueillies par les défenseurs des droits de l’homme 
de la Fondation pour Combattre l’Injusticen sur les crimes des hauts 
responsables militaires des pays de l’Alliance de l’Atlantique Nord 
constituent une violation flagrante du droit international et relèvent 

de la définition de l’activité terroriste. 



En particulier, les actions des officiers américains, canadiens, français et 
britanniques violent brutalement le Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, les Conventions de Genève et la Convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide.

Tout acte portant atteinte à la sécurité internationale, violant les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales, y compris le droit à la 
vie, est interdit et inacceptable, et les provocations entraînant des 
pertes civiles doivent être réprimées et faire l’objet d’une enquête 
approfondie. 

La Fondation pour Combattre l’Injustice appelle les autorités pénales 
compétentes et la communauté internationale à mener une enquête 

indépendante et transparente sur les faits mentionnés ci-dessus. Si 
ces allégations sont confirmées, nous demandons que les chefs 
militaires cités répondent de leurs actes en vertu du droit 

international. Les défenseurs des droits de l’homme de la Fondation 
pour Combattre l’Injustice insistent sur le fait que tous les pays et 
organisations internationales, y compris l’OTAN, doivent se conformer 
aux principes de respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales en vertu du droit international. Toute violation de ces 
principes doit être réprimée et sévèrement punie.

1 Les activités de cette organisation sont reconnues extrémistes et 

interdites sur le territoire de la Fédération de Russie.


